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CLASSEMENT 

10 Nove re 1960 M 
DIRECTION 

DE LA 

COMPTABILITE PUBLIQUE 

Cette instruction a été modifiée par les instructions suivantes : 
BUREAU D3 n• ........................................................ du ................ ' •.••••.••..............•.....••.......• 

n• ........................................................ du ....................................................... . 
n• ........................................................ du ....................................................... . Numéro dans les séries spéciales: 

565 TM 
n • . ... ... . . . . . . .. . . ... .... .. ... . ... . ... . .. . . .. ... . .. . ... . . du ............................................ ' .......... . 

Cette instruction a été abrogée par l'instruction 

DIFFUSION 
G 

97 

• 

n • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . du ....................................................... . 

PRECOMPTE DE COTISATIONS MUTUALISTES 
SUR LES TRAITEMENTS D'AGENTS LOCAUX 

Un certain nombre d'organismes mutuels demandent que les cotisations de leurs 
membres soient prélevées par les Comptables du Trésor chargés du paiement des 
traitements des agents intéressés. 

Quelques comptables hésitant à participer à ce service, il leur est signalé qu'ils 
peuvent, sans craindre d'engager leur responsabilité, procéder à de tels précomptes 
au vu des décomptes effectués par les ordonnateurs. Ceux-ci doivent avoir obtenu 
préalablement l'assentiment des intéressés, remarque étant faite que si les statuts 
de l'organisme mutuel prévoient ce mode de libération des cotisants, l'accord de 
chacun d'eux résulte ipso facto de son adhésion. D'ailleurs, le comptable n'a pas à 
procéder à une vérification sur ce point : dès lors que l'ordonnateur a désigné 
l'organisme mutuel comme véritable créancier, pour la somme retenue sur le trai­
tement d'un agent, le payeur reçoit valable quittance de cet organisme et de lui 
seul. Il n'y aurait lieu de différer le paiement que dans l'hypothèse où l'agent ' intéressé aurait fait connaître au comptable son opposition au versement de ladite 
cotisation. 

Du point de vue pratique, l'ordonnateur doit faire apparaître, dans une colonne 
distincte des décomptes d'émoluments, les sommes à précompter et désigner avec 
précision la société mutuelle bénéficiaire et le· numéro de son compte de chèques 
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postaux, afin de permettre un règlement rapide. L'indication de ces retenues doit 

être reproduite sur les ordonnances de paiement, bordereaux de mandats, etc., afin 

de faire apparaître sur chaque document les sommes nettes à payer. 

Après visa des mandats correspondants, le comptable doit créditer globalement 

du montant des retenues un compte à ouvrir, en tant que de besoin, sous le n• 423 

et l'intitulé c Caisses mutuelles », en compensation d'un débit au compte 61. Le 

compte 423 est immédiatement débité par le crédit d'un compte financier pour 

traduire le versement des sommes précomptées à la société mutualiste, le plus 

souvent par virement postal. Il n'y a pas lieu de suivre les retenues individuellement 

dans les écritures, ni de fournir le détail de ces retenues au bénéficiaire du verse­

ment. Les renseignements de cet ordre doivent être demandés, s'il y a lieu, par 

les organismes mutuels aux ordonnateurs et non aux comptables. 
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Pour le Directeur de la Comptabilité Publique : 

Le Sous-Directeur, 

P. LOUBET. 
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